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ÉDITORIAL' Dijon 
des milliers de ma­
nifestants contre 
la politique rêgio 
nale de Giscard 

E n se rendant personnelle 
ment à Di jon, pour la c o n f è r e » 
c a Interrégionale sur la l iaison a 
grand gabarit, G iscard entendait 
résoudre deux problèmes : 

- d'une part, arbitrer le con ­
flit de c lans capital istes rivaux 
dont les intérêts divergent en 
fonct ion du tracé du canal . 
S'agit il de tracer un canal â 
grand gabarit de la Seine vors la 
vole d'eau qui relie Va lenc ieune» 
è Dunkerque, o u s'agit II de 
doubler le canal Rhin Rhône 
actuel pour créer une l iaison 
nouvelle de l 'Europe vers la 
Médi ter ranée ? 

• d'autre part, revaloriser l'i­
mage de la politique régionale 
actuel le du gouvernement, et la 
présenter une nouvelle fois c o m ­
m e la solution aux revendica 
t ions régionales expr iméoa de 
plus en plus fortement dans les 
d i f f é r e n t e s r é g i o n s de no t re 
pays . 

o o o 

Pour ce qui est du premier 
problème Giscard a t ranché pu 
bl iquement : les premières tran 
chas des travaux de la l iaison 
Rh in -Rhône commenceront en 
A l s a c e A partir de l 'année pro­
chaine, dans le cadre des tra­
vaux du VI I* plan. Un tel arbitra 
ge n'a r ien de surprenant. Face è 
ses di f f icul tés économiques a c ­
c r u e s , l ' i m p é r i a l i s m e f r a n ç a i s 
p r é f è r e a u j o u r d ' h u i p r i v i l é g i e r 
ses l iaisons a v e c l 'Europe et 
pnr i icu l lèrment a v e c l 'Al lemagne 
de l'Ouest, espérant tirer profit 
des échanges élargis qui se 
déve loppent entre de tels pays 
et le Moyen-Orient. Les Giscard , 
Edgar Faure. Gaston Déterre, 
unis pour la c i rconstance, nous 
ont ainsi promis monts et mer 
veil les, de la t ransformat ion de 
ces régions en un vaste couloir 
de l 'Al lemagne vers lo Médi ter ­
ranée. L a s miet tes qui peuvent 
retomber d'un accro issement du 
trafic entre l 'Al lemagne et la 
Médi ter ranée , sur nos régions, 
sont pourtant des plus incertai ­
nes C'est ce que les mil l iers de 
manifestants de Di jon, forte 
ment t o u c h é s par le chômage 
ont v igoureusement signif ié é 
G iscard 

o o o 

Pour ce qui est du 2" prob lè ­
m e , de cette fameuse polit ique 
régionale du gouvernement IA 

non plus, les travai l leurs ne se 
paieront pas de mots . La crois­
sance, hors de proportions, de 
g r a n d e s m é t r o p o l e s , c o m m e 
Par is . Lyon . Marsei l le, au mépris 
de la vie et du travai l de ceux 
qui y habitent . le déve loppe ­
ment inégal du capita l isme qui 
t ransforme des rég ions en dé­
sorts é c o n o m i q u e s , et s imples 
réservoirs do m a i n - d ' œ u v r e , con­
traignant I J S jwuiiM* .i I exode 
vers ces métropoles . la central i ­
sat ion bureaucratique de l'Etat 
bourgeois, la destruct ion dans 
les régions du passé culturel et 
du symbole de lutte qu'il peut 
représenter . . C'est cela la politi 
que régionale du gouvernement. 

Et ce n'est pas «une applico 
tion complète et méthodique de 
la loi de 1972 sur les régions» 
c o m m e l 'annonce G iscard , qui 
pourra tromper les t ravai l leurs , 
et leur faire croire que leurs 
revendicat ions régionales sont 
prises en comp*e L'institution 
des consei ls rég ionaux en 1972. 
et la soi -disant autonomie des 
régions qui devaient en d é c o u ­
ler, ont vite mont ré leurs l imi ­
tes. Disposant en tout de moins 
de un demi pour cent d u budget 
total de l 'Etat , superv isé et 
dir igé par le préfet de région qui 
dépend directement du ministè­
re de l ' intérieur et donc du 
pouvoir cent ra l , de tel consei ls 
rég ionaux ne sont en fait que de 
nouvaux terrains d'affrontement 
des di f férents c lans bourgeois. 
Et la revendicat ion de la « g a u ­
c h e » qui réclame l 'é lect ion au 
suf f rage universel de tels con ­
sei ls rég ionaux ne changent rien 
A l 'affaire ! C a n'est pas en 
décentral isant le Par lement , vé­
ritable moul in A parole sans 
pouvoir réel, que les intérêts des 
t r a v a i l l e u r s p o u r r o n t m i e u x 
aboutir. 

Le déve loppement des luttes 
dans les régions, la c lar i f icat ion 
qui s 'opère dans ces mouve­
ments , o ù de plus en plus les 
mil i tants prennent consc ience 
que les revendicat ions régiona­
les ne peuvent prendre du poids 
que pour autant qu'el les s ' inscr i 
vent dans le cadre de la révolu ­
tion social iste, vo i là autant de 
s ignas qui inquiètent le gouver­
nement A la recherche de palia-
t ifs pour mieux résorber ces 
nouveaux s ignes de la c r ise . 
S a n s succès. 

paris-rhone 
Hier matin, comme vendredi der­

nier, le patron a organisé son 
service de cars pour rien, sinon 
pour renforcer les piquets dé grève. 
Dans le 8*. les ouvriers ont obtenu 
leur acompte en imposant un rap­
port de force L'Union des Métaux 
n'a pas renouvelé sa proposition de 
manifesiation à l'UlMM, sinon une 
délégation à la chambro patronale 
ce qui n'intéressait personne... 

DEBAT SUR 
L'OFFENSIVE 

OUVRIERE 
voir notre reportage en page 3 

Dans le journal local. l'Union des 
Métaux dénonçait les actions d'tr-
n -M«'i . -„ i l , i . -s .'I minoritam-s Ml.-s 
que des coupures de courant dans i 
les bureaux occupés par le patron. 
Ce problème n'a pas été soulevé en 
Assemblée Générale, alors que l e s ( 

ouvriers parlent beaucoup de cette 
«dénonciationa ; dans le 8", la CGT 

a distribué un tract appelant les 
techniciens à la reprise. Mars dans 
le 3*. ambiance euphorique, ce 
matin, les piquets de grève dan­
saient sur l'air do leur chanson, les 
jaunes en ont été tellement impres 
sionnés, que même dans les en­
droits o ù les piquets de grève 
étaient faibles, ils n'ont pas essayé 
de rentrer. 

Depuis vendredi dernier, le patron 
avait fait installer sa sono, hier 
matin les grévistes avaient aussi la 
leur qui couvrait les jérémiades du 
patron par leur chanson : «Qui c'est 
qui va gagner, les ouvriers de 
Paris Rhône». Mots d'ordre : 250F, 
c'est possible et c'est le moment, et 
aussi par un discours : « O n négocie 
pendant la grève, pas après In 

DE NOUVEAUX ATELIERS 
CLANDESTINS D É C O U V E R T S 

un véritable 
réseau de négriers 
un bagne pour 
les travailleurs immigrés 

voir page 7 
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la vie du journal 

DANS 
NOTRE COURRIER 

D E V E N E Z C O R R E S P O N D A N T 
DU J O U R N A L 
Envoyez chaque jour vos cr i ­
t iques, vos suggest ions, vos 
proposit ions d'articles a u : 

O U O T I D I E N DU P E U P L E 
en té léphonent a u : 
208 65 61 paris 
de 8 h 30 A 13 h. 

POL ICE F R A N Ç A I S E . POL ICE 
F R A N Q U I S T E C O M P L I C E S 

J ' a i assisté par hasard a la 
répression contre votre jour 
nal , é savoir porte de 
Cl ignancourt sous le pont du 
boulevard pér iphér ique. Il é 
tait 17 H 10 aujourd'hui same­
di Quatre é cinq mil i tants d u 
Quotidien du Peuple étaient 
lé avec des panneaux sur la 
mort de Franco, et un autre 
arborant le foulard rouge du 
Quotidien du Peuple a v e c u n s 
petite sono. Surv ient un f l ic 
qui sous prétexte de leur 
interdire de parler essaie de 
piquer le mégaphone. Le mili ­
tant pas fou refile la sono A 
un autre et il est embarqué 
m a n u mil i tar i . Conduit a s t a z 
violemment au car de police 
31229 D E . lé les f l ics ( 5 ) 
r e t o u r n e n t , b a l a n c e n t d e s 
coups de pieds dans les pan 
naaux. et embarquent violem 
ment une militante et un 
militant du Quotidien du Peu­
ple. De IA direction d u com­
missar iat du Mont Cen is . C'é­
tait samedi A 17H15 A Cl igan 
court . Pol ice f ranquiste, poli­
ce f rançaise, police fasc is te ? 

un lecteur de Par is 

8 R A V O P O U R V O T R E A R T I C L E 

Bravo I pour votre article : 
« F r a n c o au f r i g o » . 

VoilA un ton excellent et utile, 
surtout après tout ce que la 
première chaîne a pu raconter 
durant la mascarade du maint ien 
en vie artif iciel le d'un des plus 
grands assass ins du siècle. 

C E QU'ON LIT D 'ABORO. . . 

L a vie que nous impose la 
société capital iste ne nous laisse 
pas beaucoup de temps pour 
lire, réf léchir , nous reposer, dis­
cuter. A ins i , quand on achète le 
Quotidien du Peuple, on lit 
souvent la une . un art ic le qui 
nous interresse part icul ièrement, 
et les nouvelles b rèves . Il est 
donc Important que ces nouvel­
les brèves soient faites avec 
attontion 

B e s a n ç o n 

FRONT 

ROUGE 
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D E S L E C T E U R S DU 3° ET DU 8° 
ARRONDISSEMENT DE LYON S E 
SONT REUNIS POUR DISCUTER 
OU OUOTIDIEN 

De façon unanime, tous trou 
vent que sa sortie r é p o n d A un 
besoin véritable d ' information. 
Ils n 'achètent donc plus les 
journaux qu'ils avaient l 'habitu­
de de lire I le Progrès , le Mon 
de ) 

Avant la parution du Quoti ­
dien, très peu de camarades 
lecteurs étaient au courant des 
luttes ouvr ières , ou. le peu 
d' information qu' i ls détenaient , 
était faussé par la télé et la 
presse bourgeoise. 

A i n s i , les « e n b r e f » sont tout 
part icul ièrement appréciés car 
ils informent en peu de mots 
des pr incipales luttes Tous a i ­
m e r a i e n t que c e t t e r u b r i q u e 
p r e n n e e n c o r e de l ' a m p l e u r 
D'autre p a r i , i ls ont t r o u v é très 
positif le fait de détailler les 
luttes les plus spectaculai res et 
les plus enr ichissantes aux yeux 
des ouvriers qui veulent engager 
le combat dans leur usino. 

Une lectr ice a mont ré le désir 
de voir plus d'art ic les sous 
f o r m e d ' i n t e r v i e w s qui s o n t 
beaucoup plus v ivants A lire et 
qui nous renseignent de façon 
très précise sur la v i a des 
m a s s e s La bourgeoisie fait en 
sorte de cloisonner les c lasses 
entre el les a ins i , grâce au 
Quot idien, c h a c u n est in formé 
dos conditions exactes de vie 
dos personnes n'ayant pas In 
m ê m e p r o f e s s i o n . L ' i n t e r v i e w 
sur l ' institutrice de maternel le a 
été tout part icul ièrement appré­
ciée. 

D'autre part, le problème sui ­
vant s'est posé . faut il laisser 
plus de gens s 'expr imer ? Par 
conséquent , faut- i l admettre que 
certaines idées fausses soient 
émises af in de les combattre 
dans le même temps, par Tinter 
médiaire du journal ' C h a c u n 

aimerait que le Quotidien laisse 
des gens, aux points de vue di 
vers , s 'expr imer. 

Il manque auss i des informa 
t ions sur la condit ion paysanne. 

D'autre purt, it faudrait atta ­
quer coup par coup la bourgeoi 
s ie sur la propagande de la télé 
et des informations du mat in , 
t o u t e s p a r t i c u l i è r e m e n t é c o u ­
tées Les 10 mn de Michel Droit 
mérite une répl ique immédiate 
afin d'éclairer les masses sur 
l ' idéologie bourgeoise. Riposte 
nécessaire, auss i , sur la propa 
gande s ioniste, d 'où la nécessité 
d'un rappel historique I car lo 
p rob lème sioniste est assez I-
g n o r é des m a s s e s I. 

Désir e x p r i m é d'un supplé ­
ment en f in de semaine , par 
exemple, sur les loisirs. Pour ce 
qui est de la critique des f i lms : 
pourquoi le Quotidien se canton 
n e t il dans les f i lms susci tant 
des crit iques négat ives . A b s e n c e 
regrettée d'autre part des criti­
ques littéraires et mus ica les . 
Désir expr imé pour des art icles 
plus conséquents sur le sport. 
Montrer le rôle du sport en 
F rance , en U R S S , en Chine. 
Dénoncer l'esprit du t iercé ; les 
rapports f inanciers pour l 'Etat. 

P a s assez d'articles sur les 
luttes des f e m m e s Montrer la 
réalité sur la soi disant réforme 
sur l 'avortoment. les problèmes 
nombreux auxquels les f e m m e s 
se heurtent encore. 

Souhait d'une page pour i m ­
migrés , au moins, a u début , les 
f ins de semaine . 

La mise en page s'améliore de 
jour en jour mais veiller à ne pas 
reprendre les mêmes photos 
I photo des chars soviét iques I. 

E n conclus ion, le Quotidien du 
Peuple est apparu c o m m e un 
journal faci le A lire, Interressant 
et en amél iorat ion constante. 

R E G I O N DE T H I O N V I L L E 
lecteurs 

du Quotidien du Peuple 
le vendredi 28 novembre 

20 H 30 
foyer des jeunes travai l leurs 

de Thionvil le 
rue Mermoz ( prés de la pis 

c ine I 
Toute personne désirant s a s 
socier A la rédact ion, aux 
cor respondances , et A l 'exten­
s ion du journal est cordiale-

îent invi tée 

Le Quotidien du Peuple 
( publication du PCR I ml ) ) 
Adresse postale ; 
B P 225 75 924 
Paris cedex 19 
CCP n° 23 132 48 F Paris 
Directeur de publication : 
Y . CHEVET 
imprimé par L.M.F. 
Diffusé par les NMPP 
Numéro de commission paritaire 
56 942 

pour 
un douze pages 
six jours sur sept 
RASSEMBLONS 
LES 15 MILLIONS 

« E t a n t seul A Toulouse a v e c ma compagne et tous les deux a u 
c h ô m a g e , nous pouvons nous charger de cont rô le r la dif fusion 
du Quotidien du Peuple Pouvez -vous nous envoyer la l iste de 
répart i t ion du Quotidien dans les k iosques de Toulouse et autres 
renseignements utiles Af in de soutenir le Quotidien qui est de 
mieux en mieux et pour qu'il soit b ientôt A 12 pages, nous fa isons 
passer notre abonnement c o m m e s o u t i e n » . 

F.A. Toulouse 

« P o u r ce qui est du Quot idien du Peuple, je le t rouve cor rect , 
car il est s imple , et que ce n'est pas un journal pour intel lectuel , 
malheureusement je t rouve qu' i l oublie de traiter de certa ins 
prob lèmes te ls que l 'armée, la répression sexue l le , la just ice de 
c lasse , a i la musique. C'est ef fect ivement diff ici le dans B pages, 
mais j 'espère que les futures 12 le permettront . Ci-joint un 
c h è q u e de 50 F pour le 12 pages 

C.H Epernay 

je souscris 
D 10 F • 50 F • 100 F F 

Nom 
Profession 
Adresse 

Envoyer ou Quotidien du Peuple 
BP 225 75924 Paris Codex 19 

CCP 23 132 48 F Paris 

JE M'ABONNE 

2 5 0 F 1 A N 8 0 F 
1 5 0 F 6 M O I S 3 0 , 

3 M O I S 
1 M O I S 

envoyez au Qotidien du Peuple 
BP 225 75324 Paris Cedex 19 
CCP 23 132 48 F Paris 

gagnons 
la bataille 
de la diffusion 
Bon à envoyer au Quotidien du 
Peuple -service des ventes 

Pour pouvoir me procurer le Quotidien du Peuple, chèque Jour, è 
coup sûr, prés de mon domicile ou de mon traveil. 

ù le librairie 
[nom précis de la libreirie) 

au kiosque 
de Monsieur ... rue . . . n " ville 

Je connais d'autres acheteurs Intéressés par le Quotidien 
Veuitêee donc en mettre en dépôt inombre) 
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reportage et débat 

PARIS-RHONE 
'r la lutte c'est possible 

et c'est le moment !" 

Stéphane R A Y N A L et 
Henri G R A N G E 

LES TRAVAILLEURS ET LA CRISE 

Rompant a v e c les menaces du trust C ib ie -Par is Rhône, les 
al ternat ives insoutenables du PDG Charr iére : « a c c e p t e r le 
blocage des sa la i res , acceptez la product iv i té ; alors on ne 
l icenciera pas ! » , les travai l leurs des us ines de Lyon, du 3° et 8° 
arrondissement sont entrés en lutte depuis le 12 novembre, en 
votant la g rève a v e c occupat ion. Largement soutenus sur la vi l le, 
par les cellules d'entreprises et de quartier de notre Parti et le 
C o m i t é de Sout ien, les ouvr iers de Par is -Rhône ont pris 
réso lument l 'offensive sur les salaires ! 

Dans la lutte, nous avons rencont ré , matérialisés dans cette 
lutte, de nombreux prob lèmes posés pour la construct ion de 
l 'offensive ouvr ière et du mouvement d 'ensemble : l 'obstacle 
rév is ionniste dans l 'usine, dans les syndicats et par la présence 
organisée du P « C » F et de s e s appendices t rotsk is tes . . . les 
problèmes d'un déve loppement large de la mobil isation ( rallier 
largement les immigrés , les ouvr iers -paysans , . . . é tendre le 
mouvement dans toute la métal lurgie. . . déve lopper autour d'une 
lutte d'usine l 'Unité Populaire) . . . 

Les é léments recueil l is , présentés aujourd'hui , s 'efforcent d'en 
témoigner I 

Quotidien du Peuple : Comment 
se posent les p rob lèmes de la 
poursuite de l 'action ? 

Daniel : Pour tenir, il y a le 
problème du fric, plus encore chez 
nous qu'au 3°. Il y a eu quelques 
accrochages, â cause des ragots 
lancés par le patron. Les camarades 
turcs, eux. sont exemplaires : ils 
sont très organisés, sur la base de 
leurs foyers et s'entraident. Pour 
nous se pose le problème de la 
mobilisation de tous ces camarades 
immigrés et des ouvriers-paysans, 
qui restent pas mal à l'écart encore. 
Il faut aussi développai le soutien, 
la popularisation. Certains d'entre 
nous avaient, au début de la grève 
lancé un «journal de la grève» pour 
informer, mobiliser les gars.. . Il 

faudrait qu'on reprenne ça. . . En 
demandant à ceux qui nous sou­
tiennent ( sections syndicales, comi­
té, . . . ) de le faire circuler... 

Quot idien du Peuple : Quels 
sont les di f f icul tés rencontrées 
par le c o m i t é de g r è v e , selon 
vous ? 

Marcelle : Il ne fonctionne pas 
comme on aurait voulu, au niveau 
de l'application des décisions vo­
tées, la continuité des décisions... 
Il y a de fait beaucoup de fluctua­
tions. 
Jean : Il faut dire que ce n'est pas 
un comité de grève intégralement 
fondé sur les ateliers et que le 
comité central de grève ( 1/3 Fer­
randière, 2/3 Mermoz I ne se réunit 

pas correctement ( pas depuis jeudi, 
en tout cas ). 
Daniel : C'est le reflet de problè­
mes, notamment avec la CGT I plus 
exactement avec des types du PCF 
et des trotskistes dans la CGT I de 
la boîte ( qui ne respectent guère les 
décisions du comité ! ) et l'Union 
qui bloque le soutien et même qui 
veut faire diversion lundi avec une 
manifestation à l'UlMM •: Chambre 
Patronale I, alors qu'il y a l'usine à 
tenir, le soutien, les collectes à 
organiser... 

QdP : Es t - ce que vous ne pensez, 
p a s q u e c e t t e m a n i f e s t a t i o n 
puisse être un « c h a n t du c y g n e » 
souhai té par les rév is ionnistes 
du P « C » F ( au même titre que la 
Tour E i f fe l , en juillet pour faire 
r e p r e n d r e les c a m a r a d e s de 
Chausson ) ? 

Daniel : C'est sûr qu'en 73. ils nous 
ont déjà fait le coup, quand on 
luttait pour le 13ème mois et la 
reprise à suivi en beauté la manifes­
tation. Mais cette fois-ci, on sera 
vigilants ! De toute façon, même 
l'argument de l'efficacité de leur 
initiative ne joue pas ! 
Marcelle : Là-dessus, le gros problè­
me, c'est qu'il n'y a pas assez 
d'ouvriers de la boite qui connais 
sent le tract de l'Union Métaux 
( distribué comme par hasard par­
tout là la CEM, Sigma...) mais pas 
chez nous ) où ils nous attaquent 
comme «grève minoritaire» amenant 
« le découragement, la division et 
l'affaiblissement)» et «offrant au 
patronat l'occasion de la répres­
sion». 

Jean : Tout juste, si les grévistes ne 
sont pas traités de complices du 
pouvoir par l 'USTM ! Alors que 
l'autre jour où 4 camarades du 8° 
affrontaient un commando de ca ­
dres. 2 délégués CGT, membres du 
PCF , les regardaient depuis un 
bistrot sans broncher ! 

COMMUNIQUE 

Mardi soir, à 20 h 30 
au palais du Travail - Salle 30 

A Villeurbanne : 
assemblée générale 

du comité de soutien 

Pour le soutien financier : 
C C P 8451 S Crédit Lyonnais 

Mme Veuve COMTE et 
Melle Françoise LECLERC 

Paris-Rhône-Lyon 
«Charriére tu ne pourras plus nous faire taire !» 
A la Ferrandière sont produits 

les ustensi les ménagers I aspi ra ­
teurs , balais et t ra îneaux , c i ­
r e u s e s et c o u t e a u x é l e c t r i ­
ques . . . ) , dans des conditions 
souvent diff ic i les (bruits, froid, 
puissantes émanat ions de vernis 
su r certains postes) . A la cha îne 
des moteurs d'aspirateurs-balais, 
la production est passée en 3 
ans de 130 à 200 par heure 
(après être passée à 160 au 
début de l'année ). A u banc de 
rodage, dans un bruit infernal , 
les ouvr ières reçoivent des par­
t icules de charbon en pleine 
figure, tandis qu'au montage 
d e s m o t e u r s d ' a s p i r a t e u r s -
traineaux les mains s 'écorchent 
aux ai lettes. De s f e m m e s e n ­
ce in tes , parfois de 6 mois , tra­
vail lent sur les_ chaînes ou de­
bout à l 'emballage. Le brancard 

n'arrête pas , en t e m p s « o r d i ­
n a i r e » d'exploitation, pour éva­
cuer des ouvr ières malades ou 
nerveusement ex ténuées . 
Quant à l'atelier d 'essai des 
aspi rateurs , il a pris deux fois le 
feu en u n a n , sans qu'une sortie 
« i n c e n d i e » n'ait été aménagée 
pour autant ! 

Parmi les ouvr iers d'entretien, 
c lassés OP2. la plupart touchent 
(toutes pr imes compr ises ) entre 
1 700 et 1 900 f rancs par m o i s , 
malgré les C A P de mécanic iens 
en hydraulique ou d'ajusteur-
outil leur. 
« D e p u i s 5 ans que je su is ici 
( nous précise un ouvrier immi ­
gré) , je su is toujours OS . à 1 400 
tout compr is par mois . Pourtant 
chaque fois qu'il y a un chef qui 
arr ive, un nouveau , c 'est moi qui 
l 'éduque : je connais tous les 

postes ! » . Et il ajoutait : « M a i s le 
patron, lui . on a v u s e s feui l les, 
il s e marque pour 3,5 mil l ions 
anc iens de salaire m e n s u e l t » . 

Ma is le pire, c 'est « l a loi du 
s i l e n c e » de Char r ié re ( P D G ) qui 
est imposée aux ouvr iè res sur 
chaînes, c lo isonnées , changées 
de postes quand e l les d iscutent , 
s 'organisent . Au jourd 'hu i , dans 
la grève , beaucoup de choses 
ont changé les ouvr iers et 
o u v r i è r e s a p p r e n n e n t à s e 
c o n n a î t r e e t à connaître leur usine. 
C'est une force pour l 'avenir qui 
se construit ainsi dans l 'usine 
occupée o ù les t ravai l leurs s'or­
ganisent avec bonne humeur 
pour tenir car « m ê m e la cant ine 
est meil leure et moins chère 
depuis qu'on s 'en occupe entre 
nous I » . 

« I l n'y a que la masse ouvrière 
qui devrait diriger toute seule» 

Jeudi 20 novembre, les ouvriers de Paris-Rhône, pour répliquer 
à le demande d'expulsion du tribunal des référés, cherchaient è 
organiser une riposte d'envergure. Devant le refus de l'Union 
Syndicale des Travailleurs de la Métallurgie CGT de prendre en 
charge une manifestation de tous les travailleurs du secteur, 
devant l'usine du 8°, de nombreux ouvriers et ouvrières 
s'organisèrent pour protester. Dans la nuit de jeudi è vendredi, 
137 grévistes signent une pétition, sur une immense feuille, 
exigeant une vaste mobilisation de soutien des Unions CGT I UL. 
USTM...). Une vingtaine d'ouvrières et jeunes ouvriers se rendent 
en délégation porter cette motion, avec une déléguée CGT de 
l'usine Paris-Rhône de La Ferrandière, et des camarades du 
PCR [ml). A cette occasion, de vives discussions s'engagent. 

QdP : Pourquoi r e s t e - t o n de­
hors ? L'Union des M é t a u x 
refuse de recevoir la déléga­
t ion ? 

Un ouvrier du 8° : Ils n'acceptent 
de discuter qu'avec les ouvriers 
syndiqués CGT de l'usine du 3° et 
la déléguée. Ils font comme le 
patron : «je ne veux voir que les 
responsables syndicaux» I 

Un jeune ouvrier : Le délégué, qui 
est du PCF, nous a dit ; «Le Comité 
de Grève, je m'en fous ! Il n'y a que 
des gosses au piquet I» parce qu'on 
était les plus nombreux, les jeunes. 
Et quand on se coltinait les cadres, 
lui il préparait ses discours, tranquil­
lement... 

Q d P A l o r s q u ' e s p è r e - t - o n 
d'eux. Ici 7 

Une ouvrière, d'une quarantaine 
d'année ; on est venu pour le 
principe, pour leur montrer qu'hier 
soir à l'Assemblée générale on a 
compris leur combine I Depuis le 
début, ils sont contre la grève qu'on 
fait. Ici, on les force à parier 
clairement I 

Un ouvrier du 8° : tout le monde en 
fait serait prêt à nous aider, dans 
d'autres boites ; il faut qu'on fasse 
le pas ! On va vers que/que chose 
qui ne s'est jamais vu : on sent que 
c'est toute la classe ouvrière qui 
avance. C'est ça qui forcera la 
bourgeoisie à reculer... Il y a 
quelque chose qui change chez 
nous aussi, quand on dit «on veut 
faire ça», entre ouvriers et qu'on ne 
se laisse pas manipuler... 

QdP : Comment voyez -vous la 
tact ique du P « C » F dans votre 
lutte ? 

Une ouvrière : Là-haut, à la Bourse, 
ifsr disent «tous unis» mais c'est 
plutôt «chacun son tour» et «les 
uns derrière les autres» ! En fait, le 
PCF veut laisser mijoter l'ouvrier et 
après, aux prochaines élections : 
votez à gauche .' Mais nous, la 
droite ou la gauche, on s'en fout ! 
Mitterrand, il se sert du Programme 
Commun pour arriver au pouvoir et 
s'il voit qu'il ne peut pas y arriver, U 
passera avec Giscard... 

Une autre ouvrière Peut-être 
qu'avec la gauche on aurait un peu 
plus. Disons, on pourrait faire un 
pas, même si la gauche n'est pas 
avec nous... Parce que, finalement. 

il n'y a que la masse ouvrière qui 
normalement devrait diriger, toute 
seule ! 

QdP : E s t - c e qu'un gouverne­
ment de Gauche ne créerait pas 
encore plus de prob lèmes à la 
c lasse ouvr ière ? 

Un jeune ouvrier : On sait bien que 
la CGT ferait en sorte qu'on 
pourrait pas attaquer ce pouvoir 
comme on attaque les patrons 
aujourd'hui I 

Un autre jeune : tu ne crois pas 
qu'en disant ça, tu divises les 
ouvriers ? 

Une ouvrière, la quarantaine : Mais 
non, on ne divise pas les ouvriers I 
Les ouvriers sont unis, c'est une 
masse. C'est eux I montrant du 
doigt l'Union des Métaux ) qui nous 
divisent et c'est toi qui ne le 
comprend pas I 

Le jeune : Il ne faut pas diviser en 
'critiquant cdmme ça les syndicats; 
on devrait en discuter seulement 
après la grève ! 

L'ouvrière : on ne critique pas le 
syndicat I On critique les dirigeants, 
les types du PCF et ceux qui sont 
avec eux. Parce que, quand tu te 
bats pour les 250F, pour avoir tes 
jours de grève payés : qui c'est qui 
met des bâtons dans les roues ? 
C'est toi, c'est moi ? Non, c'est 
là-dedans à l'Union f 

QdP : Ce que vous êtes en train 
de montrer è l 'encontre des 
rév is ionnistes du P « C » F et de 
leurs compl ices , c 'est de quoi 
est capable la c lasse ouvr ière ? 

Une ouvrière : Comme c'est parti, 
ça donne des idées de s'organiser, 
de diriger nos affaires, nous-mê­
mes, les ouvriers. Il est en train de 
se passer ce que craignent les 
patrons : ce qu'on veut, ce qu'at­
tendent les ouvriers, c'est gouver­
ner nous-même le pays f 

Un jeune ouvrier : on veut diriger le 
pays, c'est sûr, et c'est possible. 
Pourquoi tout le monde nous met 
des bâtons dans les roues ? C'est 
pour empêcher ça... Et moi, il me 
semble qu'on peut y arriver. C'est 
plus comme en 68 où le PCF et les 
types qu'il a au syndicat dirigeaient 
tout. Aujourd'hui, ce qu'il faut, 
c'est que fa masse commande. 
On se battra pour ça I 
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le canal rhin-rhône et la politique 
européenne de l'impérialisme français en bref 

INTOXICATIONS A U MERCURE 
A U J A P O N : 150 MORTS, 3 
INCULPÉS 

La firme japonaise Chusso, 
dont la production se faisait avec 
rejet de déchets contenant du 
mercure avait triplé sa produc­
tion en quelques années. Rêsul 
tat, plus de 150 habitants de 
Minamata, consommateurs de 
poisson, où se concentre le 
mercure, morts et plusieurs cen­
taines d'autres atteints de trou­
bles très graves. La révolte des 
travailleurs japonais a permis que 
soient inculpés 3 directeurs de 
l'entreprise. Le Japon, où les 
habitants des grandes villes sont 
obligés de porter des masques 
anti-pollution est l'exemple mê­
me des conséquences du déve 
loppement du capitalisme. Ce 
qui ne concerne évidemment pas 
que le Japon, puisque des 
études, pour l'instant tenues 
secrètes font état de concentra­
tion alarmante de mercure et 
surtout de pesticides dans la 
faune méditerranéenne. 

PONIATOWSKI OUVRE LES 
PORTES DE SON MUSÉE 
NAPOLÉONIEN 

Pour bien montrer qu'il n'y a 
rien de louche - mais qui oserait 
soutenir de pareilles ca lom 
i l ic i ? dans les locaux de son 
ministère, l'Hôtel Beauvau. le 
descendant du Maréchal d'empi­
re Poniatowski en a ouvert les 
portes, pour quelques heures... 
Les visiteurs n'ont, parait-il, pas 
trouvé de tiroirs secrets dans le 
bureau, hérité comme il se doit 
d'un ministre de Napoléon, du 
chef de la répression contre los 
travailleurs de France. Un petit 
détail seulement - mais il n'y faut 
voir aucune mauvaise intention -
Quelques étages au dessus, dans 
les locaux de la P J , utilisés il y a 
trente ans par" la gestapo. exis 
tent toujours les cellules où 
étaient torturés les résistants. 

G iscard était hier à Oijon o ù il 
donnait son approbation au pro­
jet du canal R h i n - R h ô n e , soute­
nu par les présidents des 6 
consei ls rég ionaux des régions 
t raversées par la l iaision fluviale 
Rotterdam Marsei l le . Ce projet 
était depuis longtemps dans les 
cartons. De Gaul le avait déjà 
promis sa réal isat ion, sans que 
sa réalisation n'ait débuté . 

S i le cana l R h i n - R h ô n e est 
entrepris maintenant I les t ra ­
vaux débuteront en mars 76 et 
devraient s 'achever en 861 a lors 
qu'il avait été différé pendant 
longtemps, il y a cela plusieurs 
ra isons. C'est d'abord la hausse 
du prix des transports routiers et 
ferroviaires consécut ives à celle 

du fuel , alors que le prix de la 
tonne t ransportée par voie f lu ­
viale a baissé : le prix du fuel n'y 
entre que pour une faible part , 
la const i tut ion de convo is de 
plus en plus gros, et la très 
forte concurrence que s e font 
les t ransporteurs ont encore fait 
baisser les prix. Aujourd 'hui , les 
prix de revient sont souvent 
infér ieurs de moit ié à ceux du 
rail. 

Ce projet s ' inscr i t également 
dans le cadre du redéplo iement 
des économies de la C E E et en 
particulier de la Répub l ique Fé­
dérale A l lemande . Les pays de 
l 'Europe des neuf orientent leurs 
économies vers l 'exportation de 
biens d 'équipement en direction 

des pays en voie de déve loppe ­
ment et essentiel lement ceux du 
M o y e n - O r i e n t , l e u r s e x p o r t a ­
t ions passent donc de plus en 
plus par la Médi ter ranée . J u s ­
qu'à ce jour, l 'Al lemagne n'avait 
pas de d é b o u c h é f luvial sur la 
Médi ter ranée , une grosse partie 
de ses exportat ions transitaient 
par Rot terdam. Pour remédier 
à cette s i tuat ion, l 'Al lemagne a 
entrepr is le percement d'un c a ­
nal rejoignant les t ronçons déjà 
ex istant doublant le R h i n et le 
Main et le Danube, et qui donne 
sur la mer Noire. C e s t ravaux 
devraient être achevés en 1980. 
Ma is cette voie f luviale ne pré­
sente pas l ' intérêt de la voie 
R h i n - R h ô n e d é b o u c h a n t su r 
Marsei l le. 

des milliers de travailleurs contre les CRS de Giscard et le 
service d'ordre des réformistes de la CFDT 

Depuis un a n , en C ô t e d'Or, ce r u e de la L iberté pour gagner 
sont les fermetures d'usines, les l 'hôtel de ville o ù doit se rendre 
l i c e n c i e m e n t s , les r é d u c t i o n s 
d'horaires, 7 000 c h ô m e u r s , des 
dizaines de mil l iers d'autres tou 
chés par le c h ô m a g e part ie l . La 
polit ique régionale de la bour­
geoisie c'est de t ransformer la 
C ô t e d'Or en désert industriel 
mais les travai l leurs ne sont pas 
dupes. Hier mat in , ils étaient 
des mil l iers à venir manifester . 
« L a venue de G iscard , on ne 
pouvait pas louper ça , il faut 
qu' i l comprenne qu'on en a 
mar re du c h ô m a g e , des bas 
salaires et le res te» . A 10 heures , 
par dizaines et oentaines. ils 
arrivent de Dijon et de toute la 
C ô t e d'Or : il y a les ouvr ières de 
Poron, venues de Chét i l lon -sur -
Se ine . en lutte depuis un mois 
pour la suppression des caden ­
ces et l 'augmentation des sa la i ­
res, ce sont les travai l leurs de la 
D B T P en lutte depuis septembre 
contre la fermeture de leur 
usine. 

Des dizaines d'autres usines 
sont là auss i . A 10 H 30, le 
co r tège s e forme et démar re . 
Les t ravai l leurs de Hoover. Bour­
gogne-Electronique, ceux de la 
métal lurg ie , de la ch imie de la 
santé réclament 2 000 F tout de 
suite. 250 F pour tous . I ls 
commencent alors à descendre 

G iscard . A u bout de 500m, les 
C R S sont là, l 'arme à l 'épaule, 
bouclier a u corps . C'est alors la 
haine des mil l iers de travai l leurs 
qui s 'expr iment : « C R S S S » « A 
bas l 'armée des f l ics et des 
b o u r g e o i s » mais rien ne les 
ar rêtent , ils sont décidés à « a c ­
c u e i l l i r » G i s c a r d , l e u r s m o t s 
d'ordre couvrent les bêlements 
rév is ionnistes sur les l ibertés. Le 
serv ice d'ordre de la direction de 
la C G T qui , jusqu' ic i encadrait 
toutes les mani festat ions , est 
très discret , ce sont les réfor­
mistes de la C F D T qui jouent 
maintenant ce rôle. F a c e aux 
f l i c s , ils mettent très v i te en 
place un serv ice d'ordre pour 
empêcher les travai l leurs d'avan 
cer. La manifestat ion est alors 
détournée . 

Plusieurs déclarent : « Q u ' e s t -
ce qu'on fait , on v a pas faire le 
tour de la ville toute la journée , 
on n'est pas venu ic i pour se 
p r o m e n e r » . La manifestat ion re­
part vers la rue de la l iberté. 
Va-t -on enfin aller à l 'Hôtel de 
ville ? Ar r i vé rue de la Liberté, 
c'est à nouveau l 'arrêt, face aux 
f l ics les travai l leurs siff lent m a i s 
les ré formistes arrivent encore à 
détourner le trajet, arr ivé rue 
Piron. c'est à nouveau les C R S . 

R ichard Feuillet 
les réformistes de la C F D T font 
alors un double rang devant les 
t ravai l leurs . Les quest ions fu ­
sent . « O n ne partira pas d'Ici , ça 
fait deux heures qu'on t o u r n e » . 
Oui. depuis deux heures, les 
serv ices d'ordre de la C F D T 
tente de transformer la co lère 
dos travai l leurs par une mani fes ­
tation bidon. 

Les travai l leurs a lors s c a n ­
dent i r . i m » et G iscard , c 'est 
pareil ! » Ils imiteront alors de­
vant les C R S le salut fasc is te . Le 
co r tège f inalement sera entra iné 
vers son point de dépar t . L a 
co lère est grande. 

Ar r i vé a u point de dépar t , un 
rév is ionniste de la C G T prend 
alors la parole pour passer son 
d iscours sur les l ibertés, ce sont 
alors les s i f f lement, des réfle­
xions : « T u peux causer vous 
êtes du c o t é des f l i cs » et alors 
que le rév is ionniste cont inue son 
d iscours démobi l isateur sa voix 
est é touf fée par des mil l iers de 
travail leurs qui scandent : « U n e 
seule solution la révo lu t ion I » et 
chantent l ' internationale. Il ne 
finira pas son d iscours . Les 
t r a v a i l l e u r s s o n t é c œ u r é s ; i l s 
viennent de faire l 'expér ience du 
ré formisme sur le terrain. 

P a r m i d ' a u t r e s a r g u m e n t s 
d o n n é s pour justif ier le perce­
ment de ce cana l , ce lu i de la 
re lance. Il permettrait de créer 
100 000 emplois en 15 ans . Ma is 
on ne dit pas c o m m e n t , c e n'est 
pas les t ravaux d e percement 
qui pourront créer tous ces 
emplo is , quant aux industr ies 
qui viendraient s ' instal ler le long 
de la voie d 'eau, c e l a reste 
h y p o t h é t i q u e . 

Il apparaît que c'est l 'écono­
m i e a l lemande qui sera le pr inci ­
pal uti l isateur du cana l . Les 
voies f luviales présentent de 
l ' intérêt surtout pour le t rans­
port des produits lourds. Mine­
ra is , charbon, produits s idérur­
giques, or les plus grosses acié­
ries f rançaises sont déjà instal ­
lées sur la mer : Dunkerque et 
Fos, sur la Médi ter ranée , qui 
reçoit son minerai de Mauritanie 
directement. Les industr ies qui 
bordent la voie f luviale en Fran ­
ce ne sont pas les plus intéres­
sées ; il s'agit surtout d'indus­
tries légères , quant à la s idérur­
gie lorraine, en régress ion ac­
tuel lement, elle n'est pas raccor ­
dée directement ô cet te voie 
f luviale, le percement d u tron­
ç o n lorrain n'est pas encore 
envisagé. 

S i malgré tout le gouverne­
ment f rançais a déc idé d'investir 
dans ce projet, p lu tôt que dans 
le cana l de la Seine a u Nord qui 
serait plus intéressant pour l'é­
conomie f rançaise, cela révèle 
une orientation qui v ise à bâtir 
en partie la relance à partir de la 
relance escomptée de l 'écono­
mie al lemande. 

Dans ce projet, Marsei l le con ­
currencerait le port hol landais 
de Rotterdam qui a actuel lement 
un t raf ic t ro is fo is plus impor­
tant, et il est e s c o m p t é que des 
us ines s ' instal leraient le long de 
la voie d 'eau, pour profiter des 
avantages liés a u t raf ic des 
produits a l lemands. L a construc ­
tion de ce cana l aboutira donc à 
un renforcement de la dépen­
dance de l 'économie française 
par rapport à l 'économie ai le-

m a n d e ' Serge L I V E T 

les viticulteurs du Languedoc 
s'organisent 
pour l'unité ouvriers-paysans 

Créé à la fin du- mois d'octobre, 
le MIVOC (Mouvement d'Interven­
tion Viticole Occitan! a tenu une 
réunion publique devant une cin­
quantaine do viticultours. vendredi 
2 1 , à Valrof, près de Béziers. Ce 
sont des viticulteurs issus du C D J A 
qui en ont eu l'initiative. Pour eux. 
le C D J A est devenu un organe de 
collaboration avec l'Etat, caution­
nant la création de «l 'office des 
vins», qu'ils considèrent comme un 
moyen d'exploitation supplémentai­
re des viticulteurs occitans. 

«Au CDJA, Us ne s'en sont pas 
encore remis, ils doivent encore se 
demander ce qui leur arrive I» 
Toute la région de Bedarrieux, 
presque tout le Bitterois. sont 
passés au MIVOC, ça représente au 
moins la moitié du CDJA sur fa 
région», nous dira un viticulteur. 

Le MODEF a été rejeté immédia­

tement : pas de démocratie syndi­
cale, et surtout dans l'Hérault on ne 
le considère que comme une dou­
blure du PCF . Pour le MIVOC, il 
s'agit de lutter contre les gros 
propriétaires fonciers,T>out qui «peu 
importe la qualité du produit qui 
sort des caves, pourvu que ça 
rapporte du profit». «L es gros proprié­
taires fonciers entretiennent la spécu­
lation foncière, cequimèneàdéve/op 
perle tourisme sur les anciens vigno­
bles, si cela rapporte plus». 

Développer le tourisme au détri­
ment des viticulteurs, c'est aussi le 
projet des «pouvoirs publics», mê­
me si l'intense mobilisation des 
viticulteurs a permis quelques re­
culs. Pour le «Midi libre», «le 
Languedoc Roussillon est unique­
ment une vaste réserve touristique». 
Le porte-parole du MIVOC, Jean 
Uiliei rappelle que Mansholt, le 

grand patron de «l 'Europe verte» 
disait à qui voulait l'entendre que 
«cette région doit devenir la cour de 
récréation de l'Europe»... 

C'est aussi contre les négociants 
que veut se battre le MIVOC. «Ils 
maintiennent les prix au niveau, 
actuel, ils pratiquent la fraude - der­
nièrement, on a trouvé du vin en 
pleine fermentation chez l'un d'eux 
à Béziers -, ils font entrer le vin 
italien... et cela au nez et à la barbe 
de tout le monde .'Les négociants 
couverts par les pouvoirs publics 
sont nos patrons. C'est pourquoi, 
dans le cadre du comité d'action 
viticole, nous appelons les viticul­
teurs à se mobiliser contre le 
négoce». 

Dans cette lutte, les viticulteurs 
doivent déjouer les tentatives de 
division : la plaine contre le coteau, 
le grand rendement contre le petit... 

«Ne nous faisons pas d'il/usions, 
explique Jean Uillet par une image, 
quand vous avez bien faim et qu'il 
y a devant vous la salade, l'omelet­
te et le fromage, vous allez com­
mencer par l'un et finir automati­
quement par l'autre. Actuellement, 
les premiers touchés à cause du 
rendement sont les vins de coteaux, 
mais ne nous faisons pas d'il/usions, 
notre tour viendra aussi». L'unité 
est le seul moyen de vaincre, non 
seulement pour les viticulteurs, mais 
aussi pour tous les travailleurs. 

«Actuellement, notre combat est de 
type corporatiste : la viticulture est 
notre principal souci. Mais en 
continuant de la sorte, jamais nous 
n'arriverons à la victoire. Nous 
devons trouver des alliés. En réflé­
chissant un peu, on s'aperçoit que 
nous nous trouvons dans la même 
situation que les mineurs, au mo­
ment de la fermeture des mines. 

pour non rentabilité, soi-disant». Le 
MIVOC condamne l'activisme ot le 
poujadisme, et pense utiliser ce 
moyen de lutte que sont les ventes 
directes pour concrétiser l'unité 
ouvriers-paysans -.«Comme les ou­
vriers qui luttent contre les licencie­
ments, nous voulons garder notre 
travail. Nous ne devons pas atten­
dre de rencontrer les ouvriers dans 
les files d'attente des ANPE. Le jour 
où nous quitterons la terre, nous 
devrons avoir des liaisons avec 
eux». 

Ce sont ces liens que le MIVOC 
veut intensifier, pour que le maximum 1 

d'informations soient échangées en 
tre ouvriers et paysans et que soit 
bien cerné l'ennemi commun : l'Etat 
capitaliste. 

(d'après notre correspondant régio­
nal Robert RIVIÈRE) 
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POROIM, Châtillon-sur-Seine 
REPRENDRE L'OFFENSIVE 

Voila maintenant quinze jours que 
los ouvrières de Poron à C hâ ti lion sur-
Seine occupent leur usine. Pour ce 
taire elles se sont organisées pour le 
piquet de grève, quatre équipes de 6 
heures, et pour la garde des enfants. 
Par trois fois, elles ont réussi à obtenir 
des négociations avec le patron mais 
par trois fois, devant l'intransigeance 
de celui-ci, elles ont reconduit leur 
grève ô une écrasante majorité : 9 0 % . 

Il faut dire que les propositions de la 
direction manquent pour le moins de 
sérieux, par exemple «trouver un 
moyen d'augmenter la productivité 
sans augmenter la fatigue» ou bien 
«donner des primes sous condition de 
reprise immédiate et récupérables par 
la suite». . . 

Les ouvrières continuent donc leur 
lutte. Elles bénéficient du soutien des 
paysans-travailleurs de la région qui 
organisent prochainement une vente 
de produits agricoles à bas prix. 
D'autre part, un gala de soutien a été 
organisé à la M J C de Chatillon : 200 
personnes environ étaient la. 1 400 F 
ontétéainsi recueillis. Des ouvrières de 
LIP ont été contactées et doivent 
rendre visite prochainement aux 
grévistes de chez Poron. Et samedi, 
des ouvriers de Bourgogne Electro­
nique, accompagnés de militants du 
PCR Iml), sont venus en délégation, 
apporter leur soutien. 

De nombreux points positifs ont 
été acquis: des ouvrièresont décidé de 
se rendre en délégat ion dans les autres 
usines Poron ( Troyes, Montpard, les 

Laumes 1 et de manifester hier lors de 
la venue de Giscard à Dijon. 

Dans cette lutte se pose la question 
de deux voies opposées quant à la 
poursuite de la grève : la première 
s'appuie sur les hésitations d'ouvrières 
dont c'est la première expérience de 
lutte el se concrétise par le ronron 
de l'occupation, c'est la voie que 
choisissent les réformistes, elle con­
duit à l'isolement de la lutte, à 
l'effritement du soutien, c'est là ce 
qu'attend le patron. La seconde 
voie s'appuie sur les idées justes 
des ouvrières dans leur volonté 
d'obtenir gain de cause pour com­
battre les hésitations qui peuvent se 
faire jour, elle renforce le soutien 
extérieur tout en expliquant que 
cela ne saurait suffire et que la 
détermination principale appartient 
aux ouvrières. De ce fait, elle 
propose l'élargissement do la lutte, 

.sa popularisation par des manifesta­
tions qui portent, la construction 
d'un rapport de force favorable aux 
ouvrières pour faire plier le patron, 
une réelle démocratie dans la lutte. 
Aller dans cette voie, c'est aussi 
faire progresser la construction du 
mouvement d'ensemble que la clas­
se ouvrière attend aujourd'hui en 
montrant que la lutte est possible 
( à Bourgogne-Electronique par 
exemple I. C'est dans ce sens que 
le PCR I ml ) développe ses propo­
sitions. 

Correspondant régional 

CLARK ( STRASBOURG ) 

occupation ! 
Clark -Equ ipement , une des 

grandes usines du quartier de la 
Meinau â Strasbourg, 700 sala­
riés sur lesquels on compte 300 
syndiqués CGT, il y a également 
un syndicat CFDT. L'usine qui 
fabrique des bulldozers (Michi-
ganl dépond d'un trust américain 
qui possède d'autres entreprises 
en Europe notamment une usine 
en Allemagne. C'était jusqu'en 
septembre 1975. une usine qui 
avait la réputation de «marcher 
bien». 

Et puis tout d'un coup, le 4 
septembre, l'horaire est réduit à 
40h par semaine, le 5 octobre, 
nouvelle réduction â 32h, enfin le 
6 novembre, réduction à 24h 
avec en prime deux mois de 
chômage technique en décembre 
et on février. 

Ce mat in , dès 5 H 30. le 
c o m i t é de lutte contre le chôma­
ge était à la porte de C lark en 
même temps qu'une délégat ion 
de syndical istes C G T de Tel le . 

Le tract du comité de lutte 
contre le c h ô m a g e , crée vendre­
di soir , avait été rédigé a v e c des 
syndica l is tes révolut ionnaires de 
di f férentes us ines dont C lark , il 
retraçait les différentes étapes 

de la mobil isation et appuyait 
cette idée expr imée par bon 
nombre de travai l leurs de l'usine 
que le meilleur m o y e n de faire 
céder le patron, c'était l 'occupa­
t ion. L a décis ion de l 'occupation 
a été prise ce mat in à 8 H, 
jusqu'à ce que le patron cède 
sur la revendication c'est à dire 
40 H payées 43. P lus t a r d , lo 
patron faisait savoir qu' i l n'y 
aurait pas de d iscuss ions puis­
que, selon lui , les ouvr iers a -
vaient rompu les négoc ia t ions 
en occupant l 'usine. « C ' e s t un 
prétexte , nous dit un ouvrier, ils 
ont peur et ils cherchent à 
gagner du t e m p s » . 

Le soutien de la sect ion C G T 
de Str iertz (usine proche! expri ­
mé par le dé légué synd ica l , la 
présence de délégués d'autres 
usines c o m m e Tel ic a eu u n 
effet important sur les ouvriers 
de C lark . 

L a s e c t i o n d ' e n t r e p r i s e d u 
P C R ( m l ) m e t t r a t o u s l e s 
moyens en œ u v r e pour apporter 
son soutien aux t ravai l leurs de 
C lark . Tous les travai l leurs de 
Tel ic se sentent c o n c e r n é s par la 
lutte qui s e déroule actuel lement 
à C lark , e u x - m ê m e s d'ai l leurs 
v i c t imes d'une réduct ion d'horai­
res il y à un a n . ' 

L U T T E S DANS 
D'ANNECY 

LA RÉGION 

Plus de la moitié des travail­
leurs d'ITT METRIX sont en grè 
ve pour : 

- une augmentation de 100F 
pour tous 

- la cinquièmo semaine do 
congés payés . . 

La production est arrêtée à 
8 0 % . La direction tente de faire 
croire que la satisfaction de ces 
revendications entraînerait de 
grosses difficultés pour l'entrepri­
se, ot que, dans la situation 
actuelle, il vaut mieux se conten­
ter d'avoir du travail. Mais les 
travailleurs ne céderont pas à ce 
chantage. Déjà, il y a quelques 
jours, ils ont imposé par la grève 
une diminution du temps de tra 
vail sans perte de salaire. 

D'autres luttes ont eu lieu, ou 
continuent à l'heure actuelle : 
Chez Reboul Sotra : grève-occu­
pation de tout le personnel, pour 
l'égalité des salaires entre les 
hommes et les femmes. Chez 
Salomon, contre les cadences et 
pour l'intégration des primes 
dans le salaire lelles en représen­
taient jusqu'à 3 2 % I. les travail­
leurs ont menacé de produire et 
de vendre des fixations de ski. 
en collant massivement des affi 
ches dans toutes les usines. Le 
lendemain, le patron céda i t . 
Chez Ronson, fabrique de bri­
quets à Bellegarde (Ain), ils sont 
en grève depuis plus d'un mois, 
contre 140 licenciements et 300F 
d'augmentation. 

RENNES : TROISIEME REUNION 
DU COMITE DE LUTTE CONTRE LE CHOMAGE 

Vendredi 21 novembre une tren­
taine de personnes ont participé à la 
réunion du comité de lutte contre le 
chômage : des chômeurs en majori­
té des jeunes, étaient présents. Déjà 
lors des 2 précédentes réunions des 
axes de travail ont été définis. A 
Eternit le chômage partiel ampute le 
salaire des ouvriers d'environ 400 F 
par mois. Une forte majorité des 
ouvriers de l'usine est composée de 
travailleurs conservant un petit lopin 
do terre à la campagne et cela peut 
constituer un obstacle dans la 
unie contre le chômage partiol. 

L'unité des ouvriers et des 
sans est une question décisive 
ventes directes de nourriture 

lutte 

pav-
: des 
pour 

les chômeurs vont être organisées 
début décembre dans le quartier. 

D'autre paît un réseau médical 
gratuit est en train de se mettre en 
place avec des médecins progrossis 
tes dont certains participent au 
comité de lutte. 

Enfin dans le quartier où les 
coupures de gaz et d'électricité sont 
nombreuses le comité de lutte va 
organiser la riposte, des contacts 
vont être pris avec des ouvriers de 
l 'EDF. Jeudi 27 lors do la journée 
régionale d'action appelée par la 
CGT . la CFDT , la FEN. . . le comité 
de lutte interviendra pour manifester 
l'unité des chômeurs et de tous les 
travailleurs. 

Assurances du Groupe de Paris : 
e soutien succès du gala d 

I l y avait du monde samedi 
après midi a u Batac lan , boule­
va rd Voltaire le c o m i t é de 
grève des A s s u r a n c e s du Groupe 
de Par i s , soutenu par la CFDT , 
organisait un gala de soutien à 
la lutte. Devant la scène en 
grosses lettres : «Unité de tous 
les travailleurs ; seul le combat 
paiera la. 

De n o m b r e u x s y n d i c a l i s t e s , 
t r a v a i l l e u r s , e n s e i g n a n t s , é t u ­
diants sont ven u s apporter leur 
sout ien. Beaucoup de d iscus 
s ions avec les grév is tes autour 
des s tands du c o m i t é de grève . 
« O ù en est la lutte f Comment 
peut-on vous aider ? Quel les 

perspect i vesde lu t tecommune ?» . 
C'est sur ces quest ions que 
tournent essent ie l lement les dis­
cuss ions . Plusieurs délégat ions 
de boites viennent apporter leur 
soutien. Celle d 'Ai r -France est 
remarquée il est décidé de 
rédiger un tract que les gars 
d 'A i r F r a n c e d i f f u s e r o n t . 

D imanche, le c o m i t é de g r è v e 
se réunissait pour faire le point 
après le gala et met t re au point 
de nouvel les proposit ions pour 
l 'Assemblée Générale de lundi 
mat in . Une chose est acquise 
pour tous, c o m m e c'est écr it 
devant la scène «Seul le 
combat paiera .'». 

ANNECY : ( suite de notre reportage ) 
LA «NOYADE» DE ISBANE AZZOUZ CE N'ÉTAIT PAS LE PREMIER 

Les travailleurs immigrés de la 
région d'Annecy, et tout particuliè­
rement les Algériens, sont inquiets. 
Au foyer Sonacotra de la route de 

'Genève, les ouvriers immigrés n'o­
sent pas parler : «Tu sais, on est' 
obligé de faire attention. Qui sait ce 
qui peut nous arriver ? Tout le 
monde pade beaucoup de Azzouz. 
parce que cette fois, les journaux 
en parlent, mais ce n'était pas la 
première disparition... Et le racisme 
se développe de plus en plus : nous 
sommes les premiers touchés par le 
chômage, ce matin encore, on m'a 
refusé un emploi parce que je suis 
Algérien...» 

Ils sont plus de 20 000 travailleurs 
immigrés en Haute-Savoie, certains 
depuis longtemps. C'est principale­
ment dans la vallée de Cluse où est 
concentrée l'industrie du décollage 
et autour d'Annecy, qu'ils sont 
regroupés. Il semble que leur pré­
sence, et la combativité que ces 
travailleurs ont montrée dans les 
luttes, ne soit pas du goût de tout 
le monde. En 1971, à Sconzier, 
faubourg de Cluse, les immigrés 
sont refusés dans les cafés, puis à 
Annecy même, en particulier dans 
le quartier St François. 

En septembre 74, alors quo se 
déroulait à Talloire le Congrès des 
Républicains Indépendants, en une 

C'est de la fenêtre indiquée par la llèche que Mr Mohamed Azzouz, 
considéré comme trop curieux â propos de la «noyade» de son oncle, fut 
précipité, le 7 novembre. Au premier plan, la verrière qui lui a évité de 
s'écraser. 

nuit, les murs d'Annecy et tout 
particulièrement los panneaux offi­
ciels, sont recouverts d'une afficho 
raciste ignoble. Un procès a lieu, 
aboutissant à une amende pour un 
prête-nom parisien. Comme si ce 
monsieur avait, tout seul, imprimé 
et collé plusieurs milliers de ces 
affiches... 

Ma is il y a beaucoup plus 
grave : avant que l'on retrouve 

Mr Azzouz « n o y é » par 1,30 m 
d'eau, plusieurs A lgér iens a-
vaient disparu dans les mêmes 
condit ions. A ins i , Mlle Rabahi , 
re t rouvée en mai 74 noyée a u 
pont de Brony , le corps ar r imé à 
de grosses pierres. P a s très 
naturelle, cet te mort , non 7 
Pourtant l 'enquête de la police 
n'aboutit à aucune conclus ion, 
du moins publ iquement. . . E n 
juillet de cet te année. M r Ker-

boua Hocine, « s e noie acc iden 
t e l l e m e n t » dans le lac . Une 
nouvelle fois, l 'enquête ne don­
ne rien '. O n parle aussi d'une 
autre jeune fille algér ienne qui 
aurait été ret rouvée noyée . 

Systématiquement, ces affaires 
sont «classées». Chez les travail­
leurs algériens, on pense qu'il y a à 
Annecy un groupe organisé, spécia­
lisé dans cette forme de «terreur», 
ot qu'il jouit pour le moins d'une 
certaine impunité. Comment expli­
quer la succession accablante dos 
faits qui ont conduit finalement à la 
tentative d'assassinat du neveu de 
Mr A//ouz ? Comment expliquer 
que deux mois après la «noyade» , 
alors que les faits eux-mêmes 
commandent les plus grands doutes 
sur son «caractère accidentel», lo 
procureur, prétextant d'une autop­
sie qui ne peut plus rien indiquer, 
maintient encore cette thèse ? Cette 
fois, et le dernier communiqué du 
procureur ne l'infirme pas, il sera 
difficile de «classer» une affaire à 
propos de laquelle le gouvernement 
Algérien a déjà réagi. Mais c'est en 
définitive, et le premier succès obtenu 
contre le flic assassin de Mohamed 
Diab le prouve, la mobilisation des 
travailleurs, .français et immigrés qui. 
aboutira à la'vérité et au châtiment 
des coupables. 

Eric BREHAT 

le racisme 
«quotidien» 
à Annecy 

Mr Aggoun et sa famille ont 
emménagé il y a quelques an­
nées dans la ZUP Nord d'Anne­
cy. Depuis, certains de leurs 
voisins n'ont de cesse d'obtenir 
leur départ. Habitant juste au-
dessus, l'un d'eux agent de 
maîtrise réputé raciste, a pris 
l'habitude de jetter ses ordures 
sur le balcon de Mr Aggoun. 
Celui-ci a même été agressé, et 
blessé. Au commissariat, on a 
fait comprendre à Mr Aggoun 
qu'il ne valait mieux pas porter 
plainte. Aujourd'hui, une pétition 
circule même pour obtenir l'ex­
pulsion de la famille. Mr Aggoun 
est convoqué au commissariat 
où on le menace : «s i vous 
continuez, on vous expulse. . . » 

Toujours dans la même famil­
le, Mr Aggoun était tombé 
malade. On appelle le docteur 
X..., en apprenant le nom du 
malade, celui-ci refuse de se 
rendre à son domicile. Non, 
Mr X... n'est pas raciste I 
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UNE MINUTE POUR LES 
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LE RENARD A L'ANNEAU 
D'OR feuilleton 
JOURNAL 
VIRGINIE lilm TV 
INTERROGATIONS : LA 
JUSTICE avec Lecanuet... 
JOURNAL et fin 

18 h 30 - JOURNAL 
8 h 40 LE PALMARES DES 

ENFANTS 
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RÉGIONALES 
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20 h 00 • JOURNAL 
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23 h 00 - JOURNAL et fin 
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$efiré du film «huit heures de 
sursis» qui a pour cadre /'Mande 
et la lutte contre les britanni 
ques, ce film a pour thème un 
holp-up avec prise d'otages, 
prise d'otages au service de la 
cause des noirs des Etats-Unis. Il 
souligne les raisons de la lutte 
des noirs mais présente la prise 
d'otages comme un moyen que 
les révolutionnaires seraient prêts 
à utiliser pour renflouer leurs 
caisses. Le but de cette diffusion 
dans la situation politique actuel­
le alors que Poniatowski prêche 
et organise le renforcement poli­
cier est clair ; c'est un moyen de 
faire le parallèle entre gansters et 
révolutionnaires et d'appeler à la 
vigilance à leur encontre. 

anema 
LA BATAILLE DU CHILI 

Quand on vient de voir « L a 
.bataille du Ch i l i » , le f i lm de 
Pierre Guzman, on est amené é 
réagir de la façon su ivante : on 
est frappé par la mobi l isat ion 
politique du peuple chi l ien en 73, 
par sa vo lon té de voir s e cons ­
truire un pouvoir du peuple et 
de fa i t , conva incu qu'il saura se 
l ibérer du joug du régime de 
Pinochet , et ensuite on est plein 
de dégoût de voir les rév is ion ­
n is tes s e saisir de ce qui prouve 
la faill ite de leur « t a c t i q u e » pour 
construire un monument à la 
gloire du par lementar isme ba­
foué . 

Des ép isodes m é c o n n u s du 
mouvement de m a s s e chi l ien y 
sont présentés et fournissent 
des indicat ions précieuses. Indi­
cat ions qui rentrent rapidement 
en contradict ion avec le c o m ­
mentaire rév is ionniste qui cou­
vre les i m a g e s . 

A p r è s avoir espéré que par la 
voie électorale, elle pourrait ren­
verser la vapeur à son profit, la 
bourgeoisie redonne de la v i ­
gueur aux formations fasc is tes ; 
au parlement , elle boycotte 
l 'exécut i f , bloquant sys témat i ­
quement la mise en application 
des décrets du gouvernement ; 
appuyée largement par l ' impéria­
l i sme amér ica in , elle mobi l ise 
dos secteurs qui lui sont f idèles, 
les camionneurs par exemple ; 
bref elle met en place une 

guerre d 'usure qui, on le sait 
bien, devant sa fai l l i te, a abouti 
à une autre tact ique : le coup 
d'Etat de Pinochet . 

Cela le f i lm le montre : mais 
par le commenta i re , il tente de 
reconstruire les i l lusions réfor­
m i s t e s qui ont conduit le peuple 
chi l ien sous le joug de Pinochet . 

Il tonte de justif ier, par e x e m ­
ple, l'attitude des députés de 
l'Union Populaire, qui aux atta­

ques des par lementaires fasc is ­
tes, répondent sur le terrain de 
la constitut ion bourgeoise. 

Une fois retirés les intentions 
du réalisateur et son c o m m e n ­
taire, le f i lm comporte pourtant 
d e s d o c u m e n t s i n t é r e s s a n t s . 
Deux éléments reviennent sans 
c e s s e : tout d'abord, la mobil i ­
sation des m a s s e s pour voir un 
pouvoir du peuple se construire 
et , de fait , sa consc ience nette 
qu' i l ne l'est pas encore, ensuite 

s a vo lon té d'en f inir a v e c la 
bourgeoisie de manière déf ini ­
t ive. Les hésitat ions de l 'Uni té 
Populaire sont mise en c a u s e 
par les m a s s e s e l les -mêmes, 

dans le m ê m e t e m p s qu'el les 
s e m o b i l i s e n t pour s o u t e n i r 
A l lende . le mot d'ordre « Créons le 
pouvoir populaire», revient sans 
cesse . Venus des campagnes , en 
camions , des paysans se ras ­
semblent autour du palais pour 
mani fester , un jeune le dit : 
« F i n i s les demi -mesures , nous 
s o m m e s là par sol idarité de 
c lasse , pour créer le pouvoir du 
peuple et , qu 'avec tous ces 
fasc is tes ce soit t e r m i n é . . . » 

L a mobi l isat ion extraordinaire 
s 'expr ime par exemple , dans la 
manifestat ion rassemblant plu­
s ieurs centaines de mil l iers de 
travai l leurs venus saluer un de 
leurs c a m a r a d e s tué par les 
jeunes fasc i s tes . 

L 'épouse de Salvador Al lende, 
après le coup d'Etat devait dire : 
« N o u s av ions cru à une voie 
paci f ique, nous nous s o m m e s 
t r o m p é s , il n'y a pas de coex is ­
tence paci f ique avec la bour­
geoisie . . . » . 
Cet te leçon qu'ont t i rée les 
proches d Al lende. le f i lm la n ie 
; il l'a niée même devant les 
images probantes qu' i l rapporte. 

Claude V I L L A R D 

feuilleton de Guy Mory et Jean-Paul Gay 

LIEVIN : LE MINEUR ACCUSE 
UNE V E U V E T É M O I G N E 

Ils l'ont embauché à l 'hôpital de 
L e n s pour faire du bricolage, parce 
qu'il n'était pas fort. Ç a a duré 
c o m m e ça quelques années . Entre 
temps, nous avons eu un petit -
ga rçon . Ma is avant le garde est 
venu et n o u s a dit : « I l faut quitter la 
maison des m i n e s » . 

J ' a i lutté deux ans . Deux ans , le 
garde est venu tous les jours, tous 
les jours frapper à m a porte. O n 
m'embêtait ! « A l l e z - v o u s en ! 
A l lez - vousen ! On vous donnera un 
baraquement, vous verrez, c 'est 
très b i e n » . En f in de compte , on 
n o u s a e n v o y é une feuil le, c o m m e 
quoi s i nous ne quitt ions pas le 
logement des mines , nous pas­
s ions au tr ibunal â Béthune . Mon 
mari a cédé. Parce que moi , je 
n'aurais pas cédé. J ' a u r a i s été a u 
tr ibunal , mais je n'aurais pas cédé . 
O n a d i t : « B o n . on v a déménager . 
On nous a e n v o y é s dans un c a m p 
de concentrat ion plutôt » . 

- A quel endroit 7 
- A la cité hollandaise, à Calonne. 
C'est tout près d' ici . On est en train 
de la démol i r . Envoyés dans un 
c a m p o ù il y avait des rats c o m m e 
des chats , o ù les ca fa rds couraient 
sur les m u r s , sur le p lafond, 
partout. I l y en avait partout. Et il 
n'y avait pas d 'eau. 
- Combien de gens vivaient là-
dedans ? 
- Oh I II y avait quelques 

baraquements ! Faci lement une 
centaine peut -être . C'était surtout 
des A lgér iens et quelques Fran­
çais, parmi les plus malheureux , 
les rébus des mines , qui étaient 
là -dedans. D es gens qui ont bien 
t r imé. 

Il n'y avait pas d 'eau. On devait 
aller chercher de l'eau à la pompe. 

E n plein hiver, c'était bien, hein ! 
C'était I 'hiver62. Les f e m m e s a v e c 
des bouilloires d 'eau boui l lantes 
qu'on mettait sur la pompe jusqu'à 
ce qu'el le se dégèle pour avoir un 
peu d 'eau. Pour ceux qui avaient 
des bébés c'était très bien ! C 'étai t 
mervei l leux 1 Après , on a fait une 
canal isat ion qui touchait presque 
m o n baraquement. J ' a i donc été 
voir le garde pour lui demander de 
faire monter l'eau à m e s frais dans 
m o n baraquement . Ç a a été 
refusé : « Débroui l lez vous! » . 

loyer. Ma is une quinzaine d e jours 
après que nous é t ions arr ivés dans 
cette baraque, legarde est venu en 
m é d i s a n t : « M a d a m e , vous devez 
le payer le l o y e r » . Donc j 'a i 
c o m m e n c é à payer 8 000 A F de 
loyer. 

Ça a duré u n a n . A u bout d'un an, 
on m'a augmenté de 10 F. A u bout 
de deux ans , de 20 F. Enf in , 
toujours est il que j 'étais arr ivé à 
10 000 A F de loyer quand j ' a i 
demandé à avoir ce logement. On 
m e l'a d o n n é dans un état 

Ensui te , un jour, j ' en a i eu marre. 
J ' a i demandé à avoir une maison 
dure. On m'a e n v o y é e a u maire . Le 
maire m'a e n v o y é e à la D imo, j ' a i 
eu cette ma ison . 

Ç a fait 15ansqueje travai l le pour 
é lever m e s gosses. Pa r ce que 
entre deux, mon mar i est les 3/4 du 
temps malade, il n'a qu'un pou­
mon . 

Pour le baraquement , on nous 
avait dit : « V o u s verrez, c 'est très 
b i e n » . A u début je ne voya is pas le 

déplorable. Quand je su is arr ivée 
ic i , je payais 12 000AF de loyer un 
a n après on m'a fait payer 
14 000AF, deux ans après 16 000 
A F. J e suis arr ivée à 18 200 F et il 
augmente encore, pour une bara­
que qui s 'écroule . 

Vo i là tout ce que j ' a i eu . avec 
mon premier mar i qui a été tué â la 
mine, et l 'autre que la mine a rendu 
inf i rme. 
- V o u s disiez que vous aviez fait 
une réc lamat ion pour réparer 
votre logement 7 

• l l m ' a f a l l u a t t e n d r e u n a n l U n a n I 
Mon plafond est complè tement 
pourri . Il pleuvait . Il pleuvait. Et 
tous les jours, je disais : « M o n s i e u r 
le garde, vous pouvez pas me faire 
remettre m a tui le 7 » . « M a d a m e , il 
faut vous adresser à la D I M O » . 
J ' a l l a i s à l a D I M O . J ' o u v r a i s même 
pas la bouche. J ' a v a i s p a s le 
temps. I l s 'appel le Mr S . . . Il 
habite a u bout, là. Donc j 'a l la is à la 
D IMO. J e disais : « M o n s i e u r , je 
v i e n s p a r c e q u e j ' a i . . . » « Y ' a r i e n ! » : 
« M o n s i e u r , je ne v iens pas pour 
une m a i s o n » . 

« Y ' a r ien. Madame, f i chez -moi le 
c a m p t » . 

J e repartais . Le lendemain , 
j ' a l l a i s vo i r le g a r d e . J e d i s a i s : 
« Monsieur le garde, il pleut. Je su is 
obl igée de mettre un sceau 
d e s s o u s » . E n f in de compte , le 
garde m ' a fait mettre une tui le. Il y 
en a eu pour 5 minutes ! 5 minutes I 
Le plafond est pourri maintenant , 
qui v a le payer ? L a D I M O ? Les 
mines ? Ç a fait 2 mois qu'on a mis 
ma tuile. On m'a enf in m i s m a tuila 
mais trop t a r d » . 

J ' a i travail lé pour élever m e s 
enfants . J ' a i travail lé à la Nouvelle 
Galerie c o m m e f e m m e de mé­
nage. A la percept ion de L e n s 
c o m m e f e m m e de ménage . J ' a i 
travail lé aux grands bureaux 
c o m m e f e m m e de ménage . Mais 
v o u s a l l e z m e d i r e : « P o u r q u o i 
vousqu i t t iezvo t re t rava i l? » P é r c e 
qu'entre - temps j ' a i eu des enfants . 
A lors , quand mon mar i pouvait 
reprendre le t ravai l , je stoppais . J e 
m'occupais de m e s enfants . 
Quand lui était malade, c'est lui qui 
s 'occupait des gosses et moi je 
reprenais le boulot. On n'a fait que 
ça toute notre v ie , nous. 

l a suivre) 
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INTERVIEW DU M.CE. 

Mouvement Communiste d'Espagne 

Franco a t t mort . Depuis 
des jours, Il était clajr que son 
cadavre n'était plus maintenu 
en mouvement que dans le 
but de préparer la success ion , 
notamment par les a r resta 
l ions mass ives Les diverses 
fo rces d'opposition se prépa­
raient el les auss i , c h a c u n e à 
sa f a ç o n . Le Quotidien du 
Peuple poursuit aujourd'hui la 
publ ication d'une enquête sur 
cette quest ion, une des plus 
brûlantes en Europe. 

Quotidien du Peuple ; Que 
pensez-vous de le passation de 
pouvoirs à Juan Carlos et de la 
situation ainsi créée ? 

M C E : C'est une tentative pour 
continuer le régime ; c 'est une 
monarchie régléo dans los moin­
dres détails par Franco. 
Ma is an m ê m e temps , c'est 
un moment dél icat parce qu'il 
c o ï n c i d a a v e c u n e a g g r a v a ­
tion da la cr ise politique que 
connaî t l 'Espagne depuis plu 
s ieurs années . L'élément fonda­
mental de cette c r ise , c 'est le 
déve loppement des luttes ; c 'est 
pourquoi il ne s'agit pas seule­
ment d'une cr ise de régime. Le 
déve loppement du capi ta l isme 
espagnol, la vo lon té d'entrer 
dans le M a r c h é C o m m u n sont 
parmi d'autres, un élément d'ex­
plication de cette c r ise . Les 
c o u c h e s de la b o u r g e o i s i e 
favorables é une l ibéral isation 
représentent le courant majori ­
taire aujourd'hui . 
Mais cette l ibéral isation présente 
le rtflqi'e d'ouvrir une brèche 
très large dans laquelle entrerait le 
mouvement de m a s s e s . 

QdP Pensez vous que Juan Car­
los puisse taire une politique 
d'ouverture et jusqu'où ? 

MCE : Il se peut qu' i l f a s s e une 
politique d'ouverture plus ample 
que cel le amorcée par Ar r ias 
Navarro, a v e c une réforme const i ­
tutionnelle, une prescr ipt ion, et 
l ' intégration de « n o u v e l l e s » fo rces 
politiques (Fraga Ir ibarne. Pio 
Cabani l las e t c . ) . Ma is dans les 
réformes, J u a n Car los ne peut 
aller jusqu'A une démocrat ie 
bourgeoise Le ry thme, l 'étendue 
des réformes dépend de sa marge 
de manœuvre qui est très ét ro i te . . . 
desdeux côtés : du côté des forces 
populaires et du côté des ultras 

Depuis environ trois semaines, la 
police pratique des arrestations dans 
le domaine de la confection « d a n 
destines. C'est Novae, tout d'abord, 
qui est arrêté et incarcéré ; l 

' employai i 15 travailleurs yougosla 
ves â raison de 12 heures par jour, 
pour 6 f de l'heure, dans une villa 
de Pavillon-sous Bois, qui servait à 
la fois d'atelier et de dortoir. Suite à 
cela, boulevard Poissonière à Paris, 
des descentes de police effectuées 
sans apparemment de résultat. En­
fin, vendredi matin, dans l'Essone, 
un autro atelier esl découvert, ses 
quatre patrons sont inculpés mais 
remis en hbené provisoire. Dans 
tous les cas. des machines à coudre 
sont saisies, la production, de toute 
évidence, était vendue hors taxes 

Q d P Que pensez vous de la force 
des ultras ? Croyez-vous qu'un 
«coup d'Etat» des ultras soit 
possible 7 

MCE : Lesu l t ras t i rent leur force de 
leur position dans l'appareil d 'Etat , 
les corps répressifs , les hauts 
cadres de l 'armée et le syndicat 
vert ical . Il n'est pas impossible 
qu' i ls se lancent dans cet te 
aventure, mais cel le -c i n'a aucun 
avenir . 

QdP . A moyen terme, quelle 
alternative politique vous semble 
la plus probable pour l'Espagne ? 

M C E L a s i tuat ion en Espagne est 
une situation de cr ise politique, 
mais pas encore une s i tuat ion 
r é v o l u t i o n n a i r e . Le c a m p d u 
peuple n'est pas capable de 
donner sa propre alternat ive de 
pouvoir aujourd'hui. L a force du 
rév is ionnisme est encore grande 
dans la petite bourgeoisie, les 
«c lasses m o y e n n e s » et le proléta 
riat 
Le plus probable est donc une 
démocrat ie bourgeoise, mais très 
instable, incapable de contenir les 
luttes de m a s s e Le P C . le P S O E . la 
Démocrat ie Chré t ienne et les 
autres forces réformistes vont 
essayer de congeler les luttes pour 
consolider la démocrat ie bour­
geoise. 

QdP Comment voyez-vous ce 
passage du fascisme é le démo­
cratie bourgeoise ? 

MCE : Dans cette période de 
transit ion, c 'est le rapport de 
forces qui est important. Le poids 
des luttes populaires jouera un rôle 
déterminant dans l 'él imination du 
fasc i sme. Dans ce l te pér iode. Il y 
aura des formes de lutte et 
d'organisation des m a s s e s très 
élevées. 

QdP .Participeriez vous à un 

A Pavi l lon sous Bo is , les travail ­
leurs, que Novae exploitait, n'a­
vaient pas de cane de travail, * les 
avait amenés directement de You­
goslavie, de son propre village 
natal. 

Il existerait en France plus de 300 
ateliers de ce type, constituant un 
réseau qui va de la recherche de la 
main d'eeuvre â la revente hors 
taxos de la production, véritable 
réseau de négriers qui s'appuie sur 
le fa i t , qu 'une lo is en France, sans 
car te de t ravai l , traités comme des 
esclaves, les travailleurs immigrés 
ne peuvent faire autre chose que de 
supporter les traitements qu'on leur 
fait subir. Toute aussi révoltante est 
l'attitude du gouvernement français 

gouvernement provisoire dans 
cette période ? 

M C E Nous s o m m e s pour l 'exis­
tence d'un gouvernement provi­
soire qui garantisse les libertés 
démocrat iques . Mais nous na 
pouvons pas dire aujourd'hui s i 
nous y part iciperions, car cela 
dépend du rapport de forces è c a 
moment lé. Ma is de toute façon, 
nous ex igeons de ce gouverne­
ment l 'approfondissement de la 
lutta conire le fasc i sme ; nous ne 
voulons pas qu'il soit un gouver­
nement de conci l iat ion de c lasse, 
et nous pensons que la tâche 

des révo lut ionnai res est de trans 
former la lutte anti fasc is te en 
lutta contre la bourgeoisie. Nos 
ex igences s e concrét isent au 
niveau politique dans les mots 
d'ordre su ivants : 

a épurat ion de l'appareil d'Etat. 
a dissolution des corps répres 

s i f s du fasc i sme. 
e principe d 'auto -déterminat ion 
a mise en place de c o m m i s s i o n ! 

de travai l leurs ayant pour but 
d'établir les responsabi l i tés des 
cr iminels fasc i s tes et de les 
poursuivre, y compr is pour les 
délits de type é c o n o m i q u e . Cec i 

qui a décidé de les expulser, 
poursuivant ainsi sa politique, qui, 
avec les mesures Dijoud. vise à 
l imiter l ' immigration « s a u v a g e » , 
c'est à-dire cele que la bourgeoisie 
ne contrôle pas. 

A Corbeil, nous sommes allés 
interroger des travailleurs yougosla 
vas. S i les dernières arreslations no 
sont pas largement connues, par 
contre, l'existence des ateliers clan 
destins l'est beaucoup plus. «Dans 
cet enfer ( les ateliers ) , on travaille 
sans arrêt, plus de 15 heures par 
lots, le gars qui dirige te laisse 
t arrêter seulement pour manger, et 
encore, c'est à tour de rôle...», 
nous déclare l'un d'entre eux. «Moi. 
l'ai connu un Yougoslave qui a 

concerne les corps répress i f , les 
hauts cadres de l 'armée, de 
l 'appareil d 'E ia t . 

Le passage A la démocrat ie 
bourgeoise e s l positif, car il va 
permettre de déve lopper les lut­
tes, mais ce n'est pas une étape. 
Nous ne subordonnons pas le 
contenu de notre lu t teant l - fasc i s -
te é une al l iance avec la bourgeoi­
s ie . Nous cont inuons A chercher 
l ' indépendence du mouvement 
ouvrier et populaire dans sa lutte 
actuel le contre lo fasc i sme, et A 
préparer les meil leures condit ions 
pour t ransformer la lutte anti f a s ­
c is te en lutte contre la bourgeoi 

s ia , et c 'est là que nos mots d'ordre 
pour la pér iode de transit ion 
jouent un rôle décis i f . 

QdP «Pourquoiêtes vous dans la 
convergence ?» 

MCE La premièro ra ison, c'est 
que c'est une position tact ique 
juste de s'unir avec le m a x i m u m de 
forces ant i - fasc is tos , Indépen 
damment de leur nature de c lasse. 

D'autre part, la question posée 
peul vouloir dire pourquoi 
êtes vous dans la Convergence 

monté un atelier de confection, 
poursuit un autre, un four que 
/'étais à Paris, é m'a emmené chez 
lui. Au début avec une machine à 
coudre, il a fait travailler sa femme, 
et puis, ensuite, il a embauché des 
gars, jusqu 'à une vingtaine. 

— Le Quotidien du Peuple Qui 
fournit les pièces de tissu ? 

«Des grossistes, qui ensuite, re­
vendent pour presque rien.,.» 

C'est cela le fond de l'affaire ; en 
maintenant pendant des heures des 
travailleurs, sans cartes, sur des 
mach ines à coudre , en ne les rétr i ­
buant quasiment pas , les patrons 
négriers travaillent à des tarifs très 
bas pour des grossistes, qui. eux, 
doivent être dans la alégalité». La 

ei pas dans la J u n t e 7 L a J u n t e est 
née en tournant le dos A la major i té 
des forces révo lut ionnai res et 
démocrat iques . S a créat ion a été 
un alternat à l 'unité anti fasc is te . 
D'autre p a n . elle est née a v e c un 
programme inadmissib le sur de 
nombreux points I sur l 'amnist ie 
pour les fasc is tes , le refus de 
l ' a u t o d é t e r m i n a t i o n , e t c . ) . A u ­
jourd'hui , I ls ne mettent plus 
c o m m e condit ion de l 'unité ni leur 
déclarat ion l iminaire ni ces points 
du programma Lu Convergence a 
été proposée par le P S O E et 
l 'USDE pour d iscuss ion . C'était un 
moyen d'arriver à l 'unité de toutes 
les fo rces anti fasc i s tes , en vue de 
la créat ion d'un organisme unique. 

QdP: Que pensez vous du dernier 
accord entre la Junte et la 
Plate Forme ? 

M C E : C 'est un pas positif dans 
la direction d'un accord de 
toutes ces fo rças at vers l 'unité. 
Les bases polit iques dans leurs 
grandes l ignes sont justes parce 
que. outre le fa i i qu'ils récla­
ment les l ibertés démocrat iques , 
ils refusent le cont inuisme. ils 
appellent A la mobi l isat ion des 
m a s s e s c o m m e moyen principal 
d'en finir a v e c le f a s c i s m e , et 
c'est un accord sur la nécessi té 
de constituer des o rgan ismes 
exécut i f s provisoires. 

M y a auss i des points néga­
t i fs , m a i s ils sont secondai res , 
c 'est qu' i l n a condamne pas 
expl ic i tement J u a n Car los et 
qu'il ins iste trop sur la t ransit ion 
pacif ique. 

Nous pensons que notre parti ­
c ipation A la Convergence et A 
tout autre organisme ant i - fasc is ­
te peut contr ibuer A renforcer le 
c a m p a n t i f a s c i s t e , mais que de 
toute f a ç o n , nous devons main ­
tenir une politique Indépendante 
de part i , tant pour les m o t s 
d'ordre de t ransit ion que pour 
notre objectif s t ra tég ique . Nous 
le devons et nous le ta isons 
dans notre pratique quotidienne. 

immigrés 
facilité avec laquelle les flics, au ­
jourd'hui, découvrent ces bagnes 
«clandestins» prouve qu'ils en con­
naissaient l'existence depuis long­
temps. En démantelant le réseau, 
en conduisant cette vaste opéra­
tion, la police tait d'une pierre deux 
coups : tout semble le prouver : 
d'une pan. liquider une branche 
trop concurrentielle pour les grosses 
boîtes en périodo do crise, et, 
d'autre part, mettre dehors des 
travailleurs dont l'immigration n'a 
pas été organisée. 

Sur ce point, A Corbei!, le 
Parquet reste muet L'audience des 
«patrons» est prévu pour le 3 dé­
cembre. 

Claude V ILLARD 

les ateliers "clandestins" : 
un bagne pour les travailleurs 

les piliers de l'oligarchie : le sabre et le goupillon 
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LE PARTI COMMUNISTE D'ESPA­
GNE MA RXIS TEL ÉNINIS TE 
APPELLE A L'ACTION 
Dans un tract distribué en Espa­
gne A l'occasion de la mort de 
Franco, le Parti Communiste 
d'Espagne i marxiste-léniniste ) 
proclame notamment : 
\ . . . ) «Franco meurt hai par tous 
les peuples d'Espagne et du 
monde entier, maudit par toute 
l'humanité 

Sa mort entraîne de grandes 
contradictions entre les différents 
groupes fascistes et réactionnai 
res sur la manière dont doit èlre 
, i - . M i n * ' Id continuité du régime 
franquiste* ( . . . ) 

Après avoir dénoncé la pré 
tendue ouverture de Juan Car­
los, aussi bien que les tentatives 
de la «Junte démocratique» et 
de la «Convergence Démocrati­
que» pour maintenir au pouvoir 
l'oligarchie sous une forme «dé­
mocratique», le tract poursuit : 
« L e Parti Communiste d'Espagne 
( marxiste léniniste I appelé tou 
te la classe ouvrière, tous les 
paysans pauvres, la jeunesse 

révolutionnaire, les intellectuels 
•ot los artistes, tous les anti-Iran 
qulstes : à rester vigilanls contre 
les différentes manœuvres, ainsi 
que contre l'intronisation du 
pantin Juan Carlos, par des 
grèves et des piquets dans les 
usines des manifestations, des 
attaques contre les forces de 
répression . à s'organiser en 
comités et juntes de défenso et 
do riposte anti-fascistes dans les 
quartiers, les usines, les universi 
tés, dans les villages et les 
campagnes pour affronter les 
bandes fascistes et para-policiè­
res ; créer des conseils populiii 
res qui exigeront : 

La liberté immédiate pour tous 
les prisonniers politiques 
Le retour de tous les exilés 
anti-franquistes 
La suppression de tous les corps 
de répression . . 
Le contrôle populaire sur l'armée 
Les libertés démocratiques pour 
tous tes peuples d'Espagna 

PAYS BASQUE 
chasse aux patri 

Juan Carlos à Madrid par­
lait démocratie et modéra­
tion. Au pays basque, l'armée 
sur laquelle il compte, parait 
il. s'appuyer pour sa politique 
d'ouverture, se livrait aux 
festivités fascistes. 

A Saint Sébastien, les an 
ciens de la Division Atul. la 
division envoyée par Franco 
avec les troupes hitlériennes 
combattre é Stalingrad, le 
poitrine ornée de la décora 
tion hitlérienne de la croix de 
fer et les autres officiers 
assistant è la messe ont 
conspué l'évoque qui pronon 

otes 
çait le sermon à la mémoire 
de Franco : il n'avait pas pro 
nonce une seule fois le nom 
haï du bourreau du peuple 
basque. 

Il n'y avait d'ailleurs guère 
que des militaires dans les 
travées de I église Pendant 
ce temps, la police armée 
quadrillait les vieux quartiers . 
la veille au soir, le peuple 
basque avait fêté la mort de 
Franco et de nombreuses per 
sonnes étaient arrêtées, les 
/'aunes se faisaient retirer leur 
carte d'identité qu'ils devront 
aller rechercher à la police 
après avoir été fichés. 

la télévision farde l'Espagne 
aux couleurs de Franco 

Du serment de J u a n Car los 
devant les Cor tès quand las 
d i g n i t a i r e s f r a n q u i s t e s l 'ont 
n o m m é roi, jusqu 'aux larmes de 
la veuve C a r m e n , la té lév is ion 
n'a rien épargné pour faire parti ­
ciper s e s spectateurs è la grosse 
mise en scène de la cérémonie 
du chagr in des f ranquistes bap­
tisés peuples d'Espagne Les 
p a r a d e s de la G a r d e C i v i l e 
cachaient le quadril lage policier 
dans le P a y s Basque , la mise en 
application du plan Lucero. 
L o n g u e m e n t , l o u r d e m e n t e l l e 
nous a imposé la descente a u 
tombeau , la descente aux enfers 
de Franco s 'appesant issant sur 
ta lente mise en place de la dalle 
do granit qui recouvre la fosse 
o ù s e retrouve enfin Franco. 
Symbole de la douleur d 'Espa­
gne, un général pleura, conso­
lé par un autre général . Les 
l a r m e s d 'un a s s a s s i n , v o i l é 
la symbole de l 'Espagne pour la 
t é l é v i s i o n g i s c a r d i e n n e . L a s 
caméras de la té lév is ion souvent 
si indiscrètes n'ont pas soulevé 
les tentures de velours noires du 
deuil off ic iel par lesquel les étaient 
m a s q u é e s l e s f e n ê t r e s d e s 

prisons. C'est là que souffrant 
les peuples d'Espagne dont las 
f i ls ont été jetés par mil l iers 
dans los cachots . 

L 'Espagne fasc is te est A l'hon­
neur. Les phalangistes passent 
devant le cercuei l bras levé A 
l 'hit lér ienne, puis vient J u a n 
Carlos qui s ' incl ine devant son 
créateur momif ié . Tout un s y m ­
bole : il n'a pas levé le bras 
Quel changement I La té lév is ion 
veut nous faire prendre des 
vess ies pour des lanternes, et le 
fasc i sme sans salut hit lér ien 
pour l ' instauration de la démo­
crat ie. 

Le coeur de la té lév is ions gis­
cardienne battait avec le coeur 
des fasc i s tes . I l ne ressentait 
que mépr is et haine pour les 
peuples d 'Espagne. 

Pendant un week end tout 
entier, elle a tenté de montrer 
en J u a n Car los , le roi l ibéral , 
pendant un w e e k end entier elle 
a fardé l 'Espagne aux couleurs 
de Franco pour faire oublier les 
c r imes , les cachots et l'état 
d'exception. 

MANIFESTATION 
JEUDI 27 NOVEMBRE 

PARIS{ métroParmentier ) 
18H30, . 

a bas lef ranquisme sans Franco 
libérationdetous 

les prisonniers politiques 
à l'appel du F R A P . du Part i communis te Révolut ionnai re (ml ) 
U C F ( m i l . HR, U C J R . J C M L F 

Portugal anfunes veut "l'état fort 
cette al l iance doit se faire sur ta 
baaa d'un rapport de forces 
favorables. C'est IA tout le se­
cret des di f f icul tés actuel les : de 
son côté , le P « C » P proteste 
contre «les exigences d'hégê 
moitié du PS et du PPD» : alors 
que la droite c lassique ne peut 
continuer A gouverner seule , 
devant la montée des luttes 

populaires, chacun des adversai 
ras cherche A se placer a n 

, position de force pour la com­
position de la prochaine équipe : 
a ins i s 'expliquent les manifeste 
l ions qui se sont mult ipl iées ces 
derniers jours . A l 'appel du P S et 
du P P D d'une part, du P « C » P do 
l 'autre. 

J e a n L E R M E T 

Le Major Melo Antunes a 
donné une interview au Nouvel 
OtiM ' rv . i teur Lo major e s t une 
des pr incipales f igures du Mou . 
vement des Forces A r m é e s : 
ministre des af fa i res étrangères, 
c 'est lui qui avait été chargé de 
finir d'enregistrer la défaite du 
colonial isme portugais. Ecarté 
a u moment o ù les révisionnistes 
du P « C » P dominaient l'appareil 
d'Etat, il fait partie du « g r o u p e 
des n e u f » , off ic iers qui ont 
fo rmulé l 'alternative social -dé 
mocrate que le s ix ième gouver­
nement provisoire a tentée de 
réaliser Aujourd'hui . Antunes . 
prenant en compte les dif f icul 
tés rencont rées , tente à nouveau 
da déf inir une alternative. 

Dans les propos du major, ce 
qui frappe, c 'est l 'absence d'un 
grand acteur de la scène politi­
que portugaise les masses 
populaires. S i lence qui ne signi­
fie pas inconsc ience, l e propos 
du major est en effet de se 
donner les moyens de le com 
battre «Il faut rétabtir les 
conditions d'un Etat fort» dans 
l ' information. «L'Etat doit pou 

voir se faire entendre» et 
surtout , «Il faut disposer de 
l'armée comme bras séculier». 
On ne saurait être plus clair : lo 
programme reste fondamentale 
ment colui que le s ix ième gou 
vernemeut tente de réaliser de 
puis septembre. 

Aut re souci du major : l'atti 
tude du P « C » P rév is ionniste Ce 
qu'il lui reproche, ce n'est pas 
son attitude passée, après le 2S 
avril . c 'est sa tact ique actuel le 
«d'alliance avec les gauchistes» 
I ontender d' infi ltration dans le 
mouvement des m a s s e s en vue 
de reconquér i r les postes per 
dus )- Mais le major est réaliste : 
pour lui «la conquête du 
pouvoir» par le P « C » P est un 
oh/actif A long terme» ; il «ne 
croit pas è un coup d'Etat dans 
l'immédiat». D 'où son objectif : 
«continuer è pouvoir gouverner 
avec le P«C» Auparavant , il 
veut , «gagner la bataille de 
I armée» 

R é s u m o n s pour faire face a u 
mouvement des m a s s e s , il faut 
l 'al l iance a v e c le P « C » P . m a i s 

LIBAN Couve de Murville 
et la «présence française» 

Parti au Liban pour offrir la 
médiation du gouvernement fran 
cais entre les «forces en présence») 
Couve de Murville assiste, impuis 
sant. aux combats qui se déroulent 
actuellement. En une semaine, il a 
rencontré un cenain nombre de 
dirigeants politiques. Tous ont é-
changé leurs points de vue sur la 
situation, pour que, finalement, 
Couve de Murville déclare que «la 
solution est entre les mains des 
Libanais eux-mêmes». Cet échec 
sur le plan politique du gouverne 
ment français montre clairement la v 

perte de terrain de la France au 
Proche-OiKsnt. Mais, cet échec ne 
veut pas dire du tout la tin de la 
«présence française» au Liban. 

Plus de la moitié du peuple 
libanais subit encore l'oppression 
culturelle par la France, tandis que 
l'autre moitié subit colle des Etats-
Unis ot de l'Angleterre. 

En effet, la langue française est 
enseignée dans la moitié des écoles 
au Liban, comme langue secondaire 
en principe, mais principale en 
fait : renseignement «scientifique» 
(maths, sciences physiques, chimi­
ques, naturelles, e t c . . ) est donné 
en français. Les cours de français, 
civilisation et littérature françaises 

sont obligatoires dans toutes tes 
écoles. Cet enseignement ne vise 
tullement à donner une image de 
la vie du peuple français. Icet 
aspect, d'ailleurs, peul être expliqué 
en langue arabe) mais vise è formor 
quelques cadres liés à l'impérialisme 
français, en opérant la sélection par 
la langue française dès le début des 
études jusqu'à la fin. Plus des 3/4 
des lycéens n'arrivent jamais au-
delà du bac, à cause de la langue 
étrangère imposée. Des nombreuses 
manifestations se sont déroulées 
partout au Liban, pour exiger l'ara­
bisation de l'enseignement scientifi­
que, pour exiger la suppression 
des auteurs français avant le X I X ' 
siècle, enseignés en littérature. 

Le pouvoir n'a répondu que par la 
répression des lycéens et étudiants, 
et en disant que la langue arabe 
n'était pas apte à exprimer les 
«Sciences Occidentales» ; et que lo 
littérature française était nécessaire 
puur comprendre le monde occidon 
tel. Mais le peuple libanais est 
conscient que l'image qui lui est 
donnée ne correspond plus A la 
réalité et. que d'ailleurs, cet enseï 
gnement parachuté ne vise qu'A le 
maintenir sous'l'oppression. 

Yomna el Khaiil 

UNE VILLE ISRAELIENNE 
CONSTRUCTION DANS LE 
SINAI 

Les 23 premières familles israê 
hennés se sont installées dans la 
nouvelle ville de Yamit. créée 
dans le Sinaï, en territoire égyp 
tien occupé depuis 1967 Conçue 
par Moshe Dayan pour contenir 
250 000 habitants c'est la plus 
importante des 55 nouvelles ins­
tallation israéliennes réalisées 
dans le Sinai sur le Golan et en 
Cis/ordanie. Elle doit devenir le 
troisième port sur la mèditerten 
née d'Israël, contrôler la route 
côtière allant de Palestine en 
Egypte, et servir de tampon 
entre la bande de Gaza et 
l'Egypte. «Regarde/ la suite des 
installations récontes sur une 
carte et vous verrez ce que nous 
voulons que soient les futures 
frontières d'Israël», disent des 
officiels israéliens eftes englo­
bent une bonne moitié du Sinai. 
les hauteurs du Golan et la quasi 
totalité de la Cis/ordanie. Les 
prétendus désirs de paix d'Israël 
avec ses voisins arabes sont 
fortement contredits par ses 
appétits de territoires toujours 
plus vastes. 

LA YOUGOSLAVIE ACCUSE 
L 'URSS DE CRÉER 
DES GROUPES POLITIQUES 

Quatre organisations qualifiées 
de pro-soviétiques par la police 
yougoslave ont été démantelées 
au cours des dernières semantes, 
et une série de procès sont en 
préparation, impliquant notam 
ment des personnes ayant eu 
des contacts suivis avec des 
personnalités èmigrées en URSS 
et dans d'autres pays d'Europe 
de l'Est Lo police a d'ailleurs 
arrêté l'une d'entre elle, qui est 
accusée d'être un des principaux 
responsables de l'organisation de 
ces groupes. 

De manière discrète le secrê 
taire de la ligue des communistes 
yougoslaves a dénoncé l'appui 
soviétique à ces groupes D'a­
près lui certains milieux sovtéti 
ques prétendraient que les ac­
cords bilatéraux «ont joué un 
rôle imponant...mais qu'ils sont 
aujourd'hui périmés». 

Ces accords avaient permis en 
1955 à Krouchtchev, alors è la 
tète de l'URSS, d'imposer aux 
partis communistes la présence 
des révisionnistes yougoslaves, 
afin de renlorcer ses positions, 
au sein du mouvement commu 
niste international. Au/ourd'hui 
que la scission organisée par 
l'URSS est achevée et que 
l'URSS elle même est devenue un 
pays impénaliste, elle cherche A 
exercer son contrôle sur le 
Yougoslavie. 

SAHARA OCCIDENTAL : LE 
MAROC ET LA MAURITANIE 
NOMMENT DES GOUVER 
NEURS 

L* premier geste de Juan 
Carlos est de livrer le Sahara 
occidental au Maroc et è le 
Mauritanie. En application de 
l'accord signé A Madrid le 14 
novembre, les deux gouverne 
ment s ont nommé chacun un 
gouverneur qui doit se rendre A 

•El Aioun. la capitale du Sahara, 
pour y partager avec le gouver 
neur espagnol l'administration du 
territoire. C'est la première étape 
de la réalisation du plan de 
dépeçage, élaboré entre le Ma 
roc et la Mauritanie, et auquel 
s'est finalement rallié le gouver 
nement espagnol. Même la pro 
tection des troupes espagnoles 
n'empêchera pas les envahis 
seurs d'être combattus per le 
peuple sahraoui. 


